PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les nouvelles substances psychoactives

1.
Rapporteur: Jacek PROTASIEWICZ (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0172/2014 / P7_TA-PROV(2014)0453

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2014

4.
Objet: mesures de restriction à l’égard des nouvelles substances psychoactives

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0305(COD)

6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut, dans leur principe, accepter tous les amendements de la résolution du Parlement, à l’exception de ceux qui confèrent à la Commission le pouvoir de modifier ou de compléter, au moyen d’actes délégués, la définition des nouvelles substances psychoactives à risques faibles, modérés ou graves.
La Commission peut accepter les amendements visant à renforcer les dispositions concernant la protection de la santé publique, la prévention du détournement de nouvelles substances psychoactives nocives des usages licites vers le marché noir et l’échange d’informations concernant les nouvelles substances psychoactives au niveau de l’Union. Toutefois, les références à une aide complémentaire de l’UE en faveur de la recherche, de la prévention et de la sensibilisation en matière de nouvelles substances psychoactives ne devraient pas donner lieu à des obligations juridiques d’accorder des fonds supplémentaires aux agences de l’UE, car la proposition de règlement ne crée pas de nouvelles tâches mais développe uniquement des tâches existantes.

La Commission peut accepter l’amendement 34, qui précise en outre que les États membres sont autorisés à adopter des restrictions nationales pour les nouvelles substances psychoactives à l’égard desquelles il n’existe aucune mesure de restriction au niveau de l’Union, car elles présentent de faibles risques à ce niveau. Cet amendement apporte une clarification qui est conforme aux intentions de la Commission.

La Commission peut également accepter l’amendement 44, qui introduit des dispositions particulières permettant aux États membres d’appliquer des mesures nationales plus strictes aux nouvelles substances psychoactives qui représentent des risques modérés au niveau de l’Union et font donc l’objet d’une restriction de l’accès au marché de consommation. Toutefois, bien que cet amendement soit conforme à l’objectif de la Commission de permettre aux États membres d’introduire des mesures nationales plus strictes dans des cas justifiés, il devrait refléter avec plus d’exactitude les dispositions de l’article 114, paragraphes 4 à 6, du TFUE, notamment les conditions d’adoption de règles nationales plus strictes.
La Commission ne peut pas accepter les amendements 29, 46 et 49, qui lui confèrent le pouvoir d’adopter des actes délégués pour modifier ou compléter les seuils permettant d’établir des distinctions entre les nouvelles substances psychoactives à risques faibles, modérés ou graves. Bien que la Commission se félicite de l’intention du Parlement d’améliorer la flexibilité de ce mécanisme, elle estime que ces seuils sont des éléments essentiels de l’acte qui doivent donc être définis par le législateur et ne peuvent pas être modifiés ou complétés au moyen d’actes délégués.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: dans l’attente de l’adoption d’une position du Conseil, la Commission n'a pas, à ce stade, l’intention de modifier sa proposition.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: des débats sont en cours au sein du Conseil depuis octobre 2013; une position commune devrait être adoptée pendant la présidence italienne.

